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Depuis le 1er décembre, les fauteuils roulants, manuels ou électriques, sont in-
tégralement pris en charge… la promesse du gouvernement est devenue une  
réalité pour les personnes en situation de handicap ! (pour plus de précisions, 
lire notre article dans les pages nationales) 
  
Organisé dans le cadre de la semaine du handicap de la Ville de Rennes       
durant le mois d’octobre, le Village des Possibles a marqué notre vie associative. 
Cette manifestation a permis la sensibilisation de 300 enfants en provenance de centres aérés.                    
Nous devons ce succès à chacun d’entre vous, merci ! 
Ainsi, avec l’équipe de la délégation, nous avons changé le regard sur le handicap dans les quartiers de 
Maurepas et Villejean et démontré que l'inclusion était possible.  
  
Par ailleurs, APF France handicap a sollicité un rendez-vous avec la nouvelle directrice de la Maison             
départementale des personnes handicapées, Madame Sandrine Deléglise, et la représentante du   
Conseil départemental, Madame Isabelle Coutigné. Une rencontre a pu avoir lieu en octobre, les 
échanges ont été riches, permettant de construire une nouvelle collaboration avec nos partenaires de 
la MDPH35. Nous avons notamment présenté la synthèse de vos témoignages dans le but d'améliorer 
le suivi de vos dossiers. 
  
Notre attention porte de manière constante sur la  défense  de vos droits,               
APF France handicap a cette revendication à cœur et se bat à nos côtés.                        
Restons mobilisés ! 
 
Nous vous souhaitons, ainsi qu’à vos proches, une excellente année 2026.     
                                                             

                    Patrick AUBRY, représentant départemental.  
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Le Village des Possibles du 1er octobre : un véritable succès 

Dans le cadre de la semaine locale du handicap 2025 
de Rennes, la délégation a proposé une animation 
sur deux sites le mercredi 1er octobre :                                                                                 
le matin dans le quartier de Villejean                                          
l’après-midi dans le quartier de Maurepas.                                   
Grâce à la mobilisation de nombreux bénévoles, 
cette journée a pu rencontrer un véritable succès en 
touchant près de 300 personnes. 

Au-delà des ateliers mis en place, des initiations et 
découvertes diverses, les publics sensibilisés sont  
repartis avec des questionnements, une conscience 
renouvelée ou du moins des remises en question sur 
leur perception du handicap et moins d'idées pré-
conçues ; autant d'éléments  qui participé à la réussite de cet événement.   

 

Le témoignage d’un bénévole habitant le quartier de Maurepas. 
Le quartier de Maurepas a fait 
peau neuve et je suis content d'y 
habiter : je peux témoigner que, 
avec ses services de proximité ac-
cessibles (centre commercial, ca-
binet médical, pharmacie et une 
nouvelle ligne de métro), les tra-
vaux réalisés permettent d’accueil-
lir les personnes en situation de 
handicap. 
Lors de la semaine du handicap 
organisée par la ville de Rennes, 

APF France handicap a lancé le défi du Village des Possibles dans ce quartier en proposant à 300                 
enfants des ateliers où on pouvait trouver de la sarbacane, de la boccia, un parcours fauteuil et des 
jeux adaptés proposés par la délégation APF du Morbihan. 
Je peux témoigner que le Village des Possibles a été un succès.                                                                                           
Le soutien des partenaires associatifs du quartier et l’investissement des centres aérés ont été remar-
quables. Ensemble, à l’occasion de cette sensibilisation, nous avons fait changer le regard sur le                           
handicap et affirmé les valeurs d’APF France handicap :   l'accessibilité universelle pour les personnes  

en situation de handicap et l'inclusion, c’est  possible 
 

                    Patrick Aubry  
                     un participant 

    Echos d’APF France handicap  
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 Les 20 ans de la loi du 11 février 2005 : un colloque à Rennes 

La loi de 2005 avait pour ambition de parvenir à 
l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté pour les personnes en situation 
de handicap. Où en est-on 20 ans après le vote de 
cette loi ? Le Collectif Handicaps 35 a mis sur pied 
un colloque pour ébaucher quelques réponses. 
 
Ce colloque s’est tenu le 7 octobre 2025 dans les 
locaux de l’école Askoria à Rennes et a rencontré 
un beau succès puisqu’il a accueilli plus de 400 
participants. Il s’est déroulé en respectant l’alter-
nance entre interventions d’experts et échanges 
entre acteurs de terrain sous la forme de tables-
rondes. 
 
L’ouverture du colloque a été 
assurée par un anthropologue 
spécialiste du handicap, 
Charles Gardou ; il a souligné 
les manquements constatés 
entre les engagements pris 
lors du vote de la loi et la réalité, ce qui crée des 
formes de désespérance. 
 

Après la table ronde "construire une citoyenneté 
inclusive",  Pascal Jacob est intervenu en sa qualité 

d’ancien haut fonctionnaire 
hospitalier sur la question de 
l’accès aux soins  des per-
sonnes en situation de handi-
cap qui doit respecter trois 
conditions : prévention, pren-
dre soin, accompagner. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’après-midi a été consacrée au domaine de 
l’école et de l’entrée dans la vie active.  
La présentation de ce thème a été assurée par 
Sabine Zorn, maîtresse de conférences en 
sciences de l’éducation et de la formation. Elle a 

mis en lumière les freins impor-
tants qui subsistent pour une 
réelle mise en œuvre de l’école 
inclusive (défaut d’accessibilité 
au savoir, manques dans la 
formation, dans les possibilités 
d’individualisation, classes trop 
chargées, etc.). 

 
Vingt ans après la loi du 11 février 2005, on constate 
des avancées  réelles ; les personnes concernées 
par le handicap bénéficient d’une meilleure re-
connaissance. Mais les moyens, la formation et la 
coordination entre acteurs demeurent insuffi-
sants. 
 
Le livre du premier inter-
venant de ce colloque 
« Une cité inclusive 
comme horizon » 
ébauche des pistes pour 
créer une société où 
égalité des droits et fra-
ternité font alliance. 
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Semaine locale du handicap 
Une campagne réussie de sensibilisation au handicap  

La semaine locale du handicap a été l’occasion de participer à diffé-
rentes manifestations intéressantes comme celles dont on parle 
dans ces pages : le colloque sur les 20 
ans de la loi de 2005 et l’animation nom-
mée « le Village des Possibles » dans le 

quartier de Villejean et celui de Maurepas. 
On a pu aussi remarquer dans les rues de Rennes une campagne d’affi-
chage particulièrement réussie. On y voit des jeunes porteurs de trisomie 21 

évoquer par l’image leur projet d’insertion 
professionnelle  (fleuriste, cuisinier, standardiste). 
Pour réaliser ce projet, l’association trisomie 21 d’Ille-et-Vilaine s’est rap-
prochée de l’école de l’image AGR, présente sur Rennes et sur Nantes. 
 
Ce projet réalisé par deux étudiants de cette école, Thaïs Bellec et Enzo 
Roger, a demandé de longs mois de réflexion et de préparation. Et le ré-
sultat est à la hauteur. 

Outre le côté esthétique, ce qui peut nous arrêter, c’est le contenu du message délivré : l’inclusion pro-
fessionnelle des personnes en situation de handicap peut très bien s’envisager en milieu ordinaire. 
 
Ce qui fait le lien avec une autre manifestation importante : la semaine pour l’emploi appelée SEEPH qui 
s’est déroulée à Rennes du 7 au 26 novembre et à laquelle APF France handicap a contribué à plusieurs 
titres (voir les articles sur le « testing » et  le « duo-day ») pages 12et 13). 
 
Lire l’article complet de Thierry Peigné sur cette campagne d’affichage :  
en suivant ce lien  Embauchez de l’extra dans votre ordinaire...   
ou en scannant ce QR code 

J'ai participé avec intérêt au colloque organisé par 
le Collectif Handicaps 35 à l’occasion de l'anniver-
saire de la loi 2005. J’ai notamment apporté ma 
contribution lors d’une table ronde sur l'habitat le 
mardi 7 octobre. 
 

J’ai pu témoigner de ma situation personnelle et 
souligner que la vie à domicile pour une personne 
en situation de handicap est possible lorsqu’elle 
bénéficie d’un logement bien adapté à ses besoins 
(dans mon cas, le handicap moteur). 
La personne en situation de handicap doit égale-
ment bénéficier de la part de la MDPH des com-
pensations dont elle a besoin pour réaliser au 
mieux son projet de vie. Spécialement pour ce qui 
concerne les aides humaines. Et les services d'aide 
humaine doivent apporter des prestations de 
qualité dans l’accompagnement. 
 

Au cours de la table ronde, nous avons également 
écouté des témoignages concernant divers types 

d'habitat : habitat regroupé, habitat de proximité. 
Nous avons notamment entendu le témoi-
gnage d'une personne vivant actuellement aux 
APEA de Redon (appartements de préparation et 
d’entraînement à l'autonomie) ; son projet est de 
vivre en toute autonomie dans son propre loge-
ment sur Rennes. Quand on s’inscrit dans cette dé-
marche, il faut être bien accompagné au sein d’un 
établissement de ce type pour faire le point sur ses 
capacités et prendre de l’assurance sur les ap-
prentissages qui conduisent à l’autonomie. Quand 
on est prêt, on peut relever le défi et prendre son 
appartement en ville. 
 

C’est un peu le parcours que j’ai suivi et mainte-
nant, je me sens épanoui dans mon appartement ; 
mais je continue à alerter sur la nécessité d’un ac-
compagnement de qualité au quotidien.  
Il faut rester vigilant sur cette question : c'est le 
combat de ma vie. 

le témoignage d’un participant : Patrick Aubry 

https://france3-regions.franceinfo.fr/bretagne/ille-et-vilaine/rennes/handicap-embauchez-de-l-extra-dans-votre-ordinaire-decouvrez-ces-affiches-qui-incitent-a-l-embauche-des-personnes-trisomiques-3224702.html
https://france3-regions.franceinfo.fr/bretagne/ille-et-vilaine/rennes/handicap-embauchez-de-l-extra-dans-votre-ordinaire-decouvrez-ces-affiches-qui-incitent-a-l-embauche-des-personnes-trisomiques-3224702.html
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Rencontre APF France handicap – MDPH  
(maison départementale des personnes handicapées) 

La cinquantaine de réponses recueillies a été                   
regroupée dans 4 rubriques principales : 
 
1. les délais d’instruction et de mise en œuvre du 

projet déposé à la MDPH toujours trop longs :               
6 mois, 1 an voire 2 ans. Délais auxquels il con-
vient d’ajouter le temps nécessaire au fonds             
de compensation (6 mois) et le temps pris par 
le service payeur pour verser les sommes                      
allouées (6 à 12 mois). Certains usagers se                 
trouvent confrontés à des ruptures de droits ; 
d’autres doivent refaire leur dossier car les devis 
sont périmés au moment de l’examen ; d’autres 
ne peuvent pas vivre pleinement en autonomie 
tant que les aides dont ils ont besoin ne sont 
pas  financées.  

 

2.  le respect des droits des usagers.   Ainsi :                            
• Le plan personnalisé de compensation (PPC) 

n’est plus transmis systématiquement aux usa-
gers avant l’examen de leur situation : impos-
sible pour eux de faire les observations sur les 
mesures qui sont proposées à la commission ; 
impossible de demander à être entendus par 
des membres de la commission qui statue sur 
les droits, 

• certains dossiers «simples» à traiter obtiennent 
une réponse rapidement  (orientation en ser-
vice d’accompagnement à domicile, carte in-

validité, reconnaissance de la qualité de travail-
leur handicapé) quand des situations com-
plexes comme les plans d’aide humaine doi-
vent attendre une réponse de long mois. 

 
3 .  la relat ion aux usagers  à améliorer.                                              

En particulier : 
• besoin d’information sur l’état d’avancement du 

dossier et sur la date d’examen en commission, 
• relations très lacunaires avec l’agent en charge 

de l’instruction du dossier (pièces à fournir, 
avancement du dossier, explication sur les dé-
cisions), 

• difficulté de mise en œuvre des procédures de 
médiation et de conciliation prévues par la loi 

 
4. erreurs lors de l’instruction des dossiers ;                 
notifications incompréhensibles.  On note :                                                     
• des erreurs et des oublis lors de l’instruction des 

dossiers, 
• des décisions incompréhensibles pour l’usager : 

aucune explication sur la somme attribuée.              
S’agit-il d’une partie de la somme dépensée ? 
S’agit-il d’un forfait ? 

• des explications insuffisantes sur l’organe qui va 
payer la somme attribuée ou sur le fonds de 
compensation. 

 

 

Pour faire suite aux nombreuses plaintes concernant le fonctionnement de la 
MDPH, la délégation a entrepris un travail de synthèse de ces difficultés en enquêtant entre janvier et 
juin 2025 auprès du Collectif Handicaps 35, des établissements et services APF France handicap et, bien 
sûr, des militants et adhérents APF France handicap. 

En amont  un recueil des plaintes 

APF France handicap a demandé à être reçu pour exposer ces griefs. Le rendez-vous a eu lieu le 8 oc-
tobre 2025. La délégation APF (Patrick Aubry, Sandrine Baot, Daniel Morin, Jean-Yves Le Houëzec et Al-
bane Briand, directrice du SAMS 35) a été reçue par la nouvelle directrice de la MDPH (Sandrine Delé-
glise) et l’élue départementale en charge de la MDPH (Isabelle Courtigné). 
 

L’écoute et l’accueil ont été cordiaux. Les échanges ont duré une heure et demi. Les deux responsables 
ont pris bonne note des difficultés exposées et ont demandé à recevoir les explications détaillées sur 
les situations que nous avons exposées pour les analyser et y porter remède. 

Une rencontre le 8 octobre 2025 
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Délais de traitement des dossiers à la MDPH : il y a du mieux ! 
 
Le dernier baromètre de la CNSA (Caisse na-
tionale de solidarité pour l'autonomie) an-
nonce une évolution positive à la Maison dé-
partementale des personnes handicapées 
(MDPH). Les délais de traitement des dossiers 
ont baissé et commencent à se rapprocher 
de la moyenne nationale. On en est encore à 
près de 6 mois d’attente (quand l’objectif 
réglementaire est de maximum 4 mois) : ce 
n’est pas encore idéal, mais il y a du mieux. 
C’est pour le traitement des demandes de 
PCH (prestation de compensation du handi-
cap) que l’attente est encore très longue : 
plus de 7,5 mois en moyenne. 
 

 • Elles sont tombées d’accord pour recréer un 
circuit qui permette aux responsables des éta-
blissements, des services et de la délégation de 
faire remonter les problèmes importants, no-
tamment sur les dossiers complexes et lourds 
de PCH (prestation de compensation du handi-
cap) encore en « stock ». 

• Accord aussi pour constater que les agents 
instructeurs sont noyés sous le nombre de dos-
siers et en difficulté pour gérer les demandes 
des usagers. Il faut trouver des moyens pour 
libérer du temps à ces personnels. Nous avions 
au moins deux suggestions  : permettre aux 
usagers d’avoir une vision sur l’avancement de 
leur dossier en consultant le site de la MDPH et 
rédiger des notifications suffisamment claires 
pour que l’usager n’ait pas besoin de deman-
der d’explication complémentaire. 

• Accord également pour chercher à améliorer 
la notification reçue par les usagers qui est ac-
tuellement peu compréhensible. 

 
Elles accordent de l’importance aux relations avec 
les usagers. 
• Elles sont donc attentives      

à nos remarques concer-
nant l’absence des plans 
personnalisés de com-
pensation et à la diminu-
tion des auditions par les 
membres de la commission décisionnaire.                 
Elles veulent par ailleurs que ces procédures  

ne ralentissent pas le délai de traitement des   
dossiers. 
• Elles souhaiteraient de notre part des retours 

sur le ressenti des usagers quant à la qualité de 
l’accueil (accueil téléphonique et accueil phy-
sique à la MDPH ou au Clic). 

 

Une rencontre pleine d’espoir….. 
Au total, nous pouvons considérer que le contact 
avec ces responsables a été particulièrement bon 
et que les échanges ont été constructifs.  
Nous pouvons donc être raisonnablement opti-
mistes sur la prise en compte des besoins des 
usagers et sur des améliorations futures du fonc-
tionnement de la MDPH, pourvu que les moyens 
humains accordés à la structure soient à la hau-
teur des besoins. 
Cet échange ne devrait pas être sans lendemain 
et nous comptons bien donner une suite à ces 
échanges.  
Pour le court terme, la directrice de la MDPH nous 
a demandé de pouvoir visiter établissements et 
services du réseau APF France handicap, ce qui 
devrait être organisé rapidement. 

Votre avis compte !    Répondez au                                                                                           
QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION                            
ACCUEIL MDPH 35       
En scannant ce QR code                                                                             

Plus de réponses = plus de chances 
d’être entendus ! 
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HANDICAP et ECOLE 

Les Français et l’accès à l’école des enfants en situation de handicap 

Les Français perçoivent majoritairement la scolarisation des élèves en situation de handicap comme 
bénéfique. C’est ce qui ressort des résultats du sondage OpinionWay pour APF France handicap sur 
l’école inclusive (été 2025): 
Priorité à l'inclusion : 93 % des Français considèrent comme importante ou très importante  la scolari-

sation en milieu ordinaire des enfants handicapés. Handicapés ou pas, tous les enfants devraient 
être scolarisés ensemble ; pour 3 Français sur 4, ce devrait une priorité nationale. 

Améliorations nécessaires : 
58 % soulignent la nécessité d'améliorer les conditions en classe : effectifs réduits, aménagement des 

horaires d’enseignement, accessibilité des locaux. 
92 % insistent sur le renforcement de la formation des enseignants pour qu’ils puissent mieux adapter 

leur pédagogie aux différents types de handicap. Face à la diversité des profils et des besoins, la 
capacité à adapter les pratiques pédagogiques est jugée essentielle par une très large majorité 
de Français : 52 %  des répondants estiment même que cette question est une priorité. 

L’État est défaillant : une minorité des personnes interrogées pensent que l’État met en place les 
moyens adaptés pour accueillir à l’école les élèves en situation de 
handicap. 
Perception positive : 74 % des répondants voient des effets positifs dans 
la scolarisation inclusive : impact positif dans la classe, sensibilisation 
des autres élèves, solidarité et entraide entre enfants, lutte contre les 
discriminations, apprentissage des élèves en situation de handicap. 
 
Une minorité des répondants exprime cependant des réserves (12 à 
19 % selon les rubriques). Ils voient la complexité que cela pose pour gé-
rer la classe, certains craignent que l’inclusion ralentisse le rythme des 
apprentissages ou qu’elle se fasse au détriment des autres élèves. 
D’autres encore pensent que l’inclusion coûte trop cher à l’État. 
Enfin beaucoup d’entre eux pensent que l’inclusion ne permet pas aux 
enfants handicapés de réussir à l’école.   

Pôles d’appui à la scolarité (PAS) : l’UNAPEI tire la sonnette d’alarme 
                                                                        

 
Avec la mise en place des PAS, il existe « un risque majeur » : l’Édu-
cation nationale pourrait être la seule à évaluer « les besoins des 
élèves en situation de handicap, reléguant les MDPH (maisons dé-
partementales des personnes handicapées) à un rôle secondaire. » 
Aujourd’hui les équipes pluridisciplinaires des MDPH garantissent 
« une approche globale, neutre et équitable sur tout le territoire ». 
Un pilotage exclusif de l’Éducation nationale « remettrait en cause 
l’esprit de la loi de 2005 sur le droit à la compensation et pourrait 
fragiliser la prise en compte du projet de vie des enfants. » 

    Infos Territoriales  
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Accompagnement des élèves en situation de handicap (AESH)  

Cette année encore le besoin en AESH est très éle-
vé, les syndicats parlent de plus de 1 000 AESH 
manquant à l’appel. 
C’est pourtant ce moment là que la direction des 
services académiques de l’Ille-et-Vilaine choisit 
pour licencier 24 accompagnants quelques jours 
après la rentrée scolaire. Ce n’est pas parce qu’ils 
coûtent trop cher à l’État  (moins de 1 000 € par 
mois) mais parce qu’ils refusent de voir, sans au-
cune compensation, leur secteur d’intervention 

augmenter : augmentation du nombre d’établis-
sements où intervenir, augmentation du nombre 
de kilomètres à parcourir. 
Le contrat de ces AESH est arrivé à son terme fin 
novembre. Les enfants qu’ils accompagnent en ce 
début d’année scolaire  risquent de se retrouver 
alors sans AESH puisque l’Éducation nationale ne 
pourvoie pas aux remplacements faute de 
moyens suffisants ! 

L’Ille-et-Vilaine se situe  parmi les plus mauvais 

Auditionné le 30 octobre par la commission d’en-
quête sur les défaillances de prise en charge du 
handicap, le ministre de l’Éducation nationale, 
Édouard Geffray, a admis que la situation était 
« préoccupante » ; « avant les vacances [de la 
Toussaint], on était aux alentours de 42 000 » 
élèves sans accompagnant, ou avec un nombre 
d’heures incomplet. Ce chiffre est en forte hausse 
par rapport à la rentrée 2024, où l’on décomptait 
36 000 élèves en attente. 
Certains départements sont dans une situation 
particulièrement difficile : notamment les Bouches

-du-Rhône et les départements de la région pari-
sienne. 
Dans l’Ouest, les plus « mauvais élèves » sont la 
Sarthe (41 % des élèves handicapés attendent un 
AESH) et l’Ille-et-Vilaine : la MDPH a notifié le besoin 
d’accompagnement pour 5 112 élèves ; 1/3 d’entre 
eux (1 523) sont toujours sans AESH à la Toussaint. 
 

Compte rendu complet à lire dans Le Monde du 31 
octobre : Ecole inclusive 
 

États généraux de l’école pour tous à Rennes le 5 novembre 
La nouvelle 
rectrice de 
l ’a ca d émi e 
de Rennes a 
organisé une 
conférence 
régionale sur 

le thème de l’école inclusive. Devant un auditoire 
restreint (150 personnes invitées), Alexandre Ployé, 
maître de conférences, a proposé de s’intéresser 
aux conceptions universelles des apprentissages. 
En plus de la mise en place des accompagne-
ments individuels, il est nécessaire de dépasser le 
format traditionnel de l’école (prééminence du 
rapport à l'écrit, évaluations standardisées, etc.) 
et d’adopter une conception universelle des ap-
prentissages (recourir à une pédagogie explicite, 

multiplier les sources d'accès au savoir, multiplier 
les formes d'évaluation, développer les coopéra-
tions, etc.) 
Très séduisant, cet exposé n’a pas réussi à faire 
oublier la dure réalité vécue par le monde de 
l’éducation : manque 
d’accompagnement 
(AESH), manque de for-
mation, manque de 
soutien du secteur de 
l’éducation spécialisée, 
c’est ce qu’ont rappelé 
les manifestants qui 
attendaient la fin du 
colloque dans la cour 
du rectorat. 
 

Malgré la pénurie de personnel, l’Éducation nationale licencie 

https://www.lemonde.fr/education/article/2025/10/31/ecole-inclusive-les-chiffres-du-manque-d-aesh-revelent-de-fortes-disparites-territoriales_6650575_1473685.html
https://www.lemonde.fr/education/article/2025/10/31/ecole-inclusive-les-chiffres-du-manque-d-aesh-revelent-de-fortes-disparites-territoriales_6650575_1473685.html
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Aider « les Polios », l’objectif du Groupe Entraide Polio Ouest (EPO) 

À l’ordre du jour les interventions de deux médecins 
de médecine physique et de rééducation (MPR), le Dr 
Roy du pôle Saint Hélier sur la question de la préven-
tion et du vieillissement chez le patient polio et le  Dr 
Guignans du CHU de Rennes qui a évoqué la ques-
tion des nouveautés de l’appareillage, assisté pour 
cela par un orthoprothésiste.     

Rencontre riche d’informations, les participants 
ont tous approuvé la qualité des  débats, les ap-
ports médicaux et l’atmosphère conviviale des 
échanges.                                                                                                              
Ambiance sympathique et chaleureuse autour 
d’un bon repas le midi. 
 
Vous êtes intéressés, vous connaissez « un polio » 
dans votre entourage ?                                                                                                                                                    
N’hésitez pas à faire connaitre le Groupe EPO, nos objectifs et nos actions, les contacts                                        
en suivant ce lien  Groupe Entraide Polio Ouest (EPO) ou en scannant ce QR code                                                                                                       
 

Jeudi 16 octobre les membres du groupe EPO se sont retrouvés à Saint Grégoire pour participer à la 
9éme Rencontre Interrégionale « Poliomyélite d’hier et Complications d’aujourd’hui »                                                                                                                                                                        

 Nouveau !  LE SAMS 35 en Facile à lire et à comprendre (Falc) 

Le service d’accompagnement médico-social APF France handicap (SAMS 35)  propose une descrip-
tion facile à lire et à comprendre de ce service.  
 
En quatre volets simples et clairs, 
on apprend 
 ce qu’est le SAMS 

 ce qu’il propose (quels ac-
compagnements) 

 qui est concerné par ce dis-
positif 

 comment va évoluer le ser-
vice. 

 

A découvrir sur https://sams35.fr/
projet-de-service/ (en bas de 
page). 

https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/groupe-entraide-polio-ouest
https://sams35.fr/projet-de-service/
https://sams35.fr/projet-de-service/
https://sams35.fr/projet-de-service/
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Les associations sont en danger 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les associations sont partout : 20 millions de bénévoles, près de 2 millions de salariés permettent à 67 
millions de françaises et de français d’accéder aux soins, au sport, à l’éducation, à la culture, aux droits. 
Elles ouvrent l’accès aux vacances, elles luttent contre la précarité, contre l’isolement, etc. 

 
Mais voilà : ça ne tient plus ! Les subventions sont en baisse : celles de 
l’État comme celles des conseils départementaux, des mairies ou des 
régions. Il y a urgence à réagir : 90 000 emplois du secteur sont mena-
cés ; une association sur dix procède déjà à des licenciements ; 
500 liquidations pour raisons économiques ont déjà eu lieu en 2025  et 
les 2/3 des associations ont dû réduire leur activité. 
Pour alerter les citoyens et les pouvoirs publics, un mouvement d’en-
semble des associations de tous les secteurs a donc eu lieu le 11 oc-
tobre au cours de 300 événements à travers toute la France. 

 
 

 
APF France handicap n’est bien sûr pas restée à l’écart de ces 
manifestations. Pascale Ribes, sa présidente, a insisté pour sou-
ligner que  «nous devons tous prendre conscience que notre 
modèle social est en danger ». Dans le secteur qui nous touche 
de près, nous ne pouvons que constater que les services d’aide 
à domicile, les établissements, les délégations sont confrontés 
à des difficultés parfois insurmontables. Ainsi, en juin 2025, la 
délégation APF France handicap 35 a appris que le conseil dé-
partemental revenait sur son engagement : la subvention pro-
mise en début d’année (42 000 €) ne serait finalement pas ver-
sée et l’équilibre budgétaire 
de la délégation était remis 
en cause ! 
 

 

 

Aussi, à Rennes comme ailleurs, APF France handicap a répondu 
présent à la manifestation organisée le samedi 11 octobre. Car 
comme l’explique Pascale Ribes « les associations remplissent un 
rôle de bouclier qui amortit les chocs et empêche les atteintes aux 
droits. Si elles ne peuvent plus soutenir les plus fragiles, c’est la       
société entière qui est fragilisée ! » 

 

Infos nationales APF France handicap   
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Discrimination à l’embauche des                         
personnes en situation de handicap 

À l ’occa sion d e la         
Semaine européenne 
pour l’emploi des per-
sonnes handicapées, 
APF France handicap 
publie un dossier « Em-
ploi et handicap : la dis-
crimination à l ’em-
bauche, une réalité enfin 
objectivée ». 
Ce dossier, téléchar-
geable en ligne (taper le 
titre dans le moteur de 
recherche), restitue les 
résultats d’un testing ou 
«test de correspon-

dance» consistant à envoyer des candidatures 
fictives en réponse à de véritables offres d’emploi. 
Les candidatures envoyées aux entreprises sont 
totalement similaires, à la différence d’un critère 
susceptible d’être discriminant dans l’apprécia-
tion de la candidature. Ici, on a cherché à savoir si 
le fait de se déclarer en situation de handicap in-
fluence la décision  du recruteur. 
Cette démarche a été initiée par APF France han-
dicap afin d’analyser en conditions réelles les pra-
tiques de recrutement de personnes en situation 
de handicap et les biais persistants. 
Les résultats du testing, réalisé sur près de 2 000 
dossiers par un laboratoire de recherche de   

l’Université Claude Bernard de Lyon révèlent un 
constat préoccupant : 

➤ A compétences égales, une candidate men-
tionnant un handicap reçoit moins de réponses 
positives qu’une candidate sans handicap. Les 
handicaps visibles sont particulièrement pénali-
sés : le handicap moteur, et plus encore le cumul 
moteur et auditif, font chuter les chances d’être 
recontacté, de presque 10 points dans ce cas.  
Face à ce constat, APF France handicap : 
• interroge les préjugés persistants sur le handi-

cap dans la sphère professionnelle et les pra-
tiques de recrutement discriminatoires 

• alerte sur les risques de biais des outils de recru-
tement automatisés, ex CV vidéo 

• porte une proposition de loi visant à renforcer 
l’effectivité du cadre juridique existant en ma-
tière de discriminations liées au handicap dans 
le monde du travail. 

 découvrez le témoignage vidéo de Théo 
« Ce n'est pas parce que 
je suis handicapé que je 
ne peux pas occuper un 
poste d'accueil. C'est 
parce que le respon-
sable ne voulait pas, 
pour leur image de 
marque, d'une personne 
en situation de handi-
cap au poste d'accueil. » 

Assistance à un enfant handicapé :                                                                                              
l’employeur doit tenir compte de cette contrainte. 

La Cour de justice de l’Union européenne a rendu une décision qui s’applique sur tout le territoire euro-
péen : un employé ne doit pas faire l’objet d’une « discrimination en raison de l’assistance qu’il apporte 
à son enfant atteint d’un handicap et qui permet à celui-ci de recevoir l’essentiel des soins que néces-
site son état ». « L’employeur est tenu d’adopter des aménagements raisonnables à l’égard de cet 
employé, pourvu que ces aménagements n’imposent pas à cet employeur une charge disproportion-

née. » Les parents de l’enfant en situation de handicap peuvent, 
par exemple, demander des aménagements d’horaire de travail 
pourvu que cette demande ne représente pas une « charge dis-
proportionnée » pour l’employeur. 

https://www.youtube.com/watch?v=Tn8ioViwxvM&t=1s
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De nouveaux droits pour les travailleurs d’ÉSAT                         
(établissements et services d’accompagnement par le travail) 

Le statut des travailleurs d’ÉSAT continue à se 
rapprocher du statut des travailleurs en milieu 
ordinaire. Étaient déjà entrées en application des 
mesures comme le droit de grève, le droit 
d’adhérer à un syndicat, la prise en charge par 
l’État d’une partie des frais de transport, de titres 
restaurants et de chèques vacances. On peut 
retenir des décrets et arrêtés, parus en août 2025, 
certaines mesures qui complètent ce tableau : 
• les travailleurs d’ÉSAT ont désormais droit à une 

complémentaire santé financée à 50 % ; si la 
complémentaire coûte 100 € par mois, le 
travailleur paye 50 € , l’ ÉSAT 25 et l’État 25, 

• la prime d’intéressement peut désormais 
monter à 50 % du montant de ressources 
garanti par l’ÉSAT (au lieu de 10%), 

• ju sq u ’à  p rése nt 
s e u l e  l a  M D P H 
pouvait notifier une 
orientation en ÉSAT : 
désormais France 
Travai l  p eut se 
su b st i tu er  à  la 
MDPH, 

• mise en place de 
passerel les vers 
l’emploi ordinaire. Les ÉSAT disposent d’un 
cadre pour accompagner le nouvel employeur 
d’un travailleur basculant vers l’emploi 
ordinaire : convention d’appui conclue entre 
l’ÉSAT et l’employeur du milieu ordinaire, et droit 
au retour dans l’ÉSAT du travailleur tentant ce 
passage. 

Retour sur le DuoDay du 20 novembre 2025 

La délégation de l’APF France handicap du 35 a 
permis à six adhérents (Benjamin, Julie, Lalie, Liko, 
Nicolas et Marc) de découvrir le monde de l’entre-
prise à la Poste.  
 Julie nous partage son ressenti sur cette journée : 
« J’appréhendais un peu cette journée à cause de 
mes expériences professionnelles passées.                        
Joséphine, intérimaire à la Poste, et Emilie, chargée 
de clientèle à l’espace pro de la Poste, m’ont très 
bien accueillie. Je me suis rapidement sentie à 
l’aise avec elles. J’ai appris à scanner le courrier 
entrant.  

J’ai repris confiance dans le monde du tra-
vail et je suis prête à refaire de nouvelles 
expériences professionnelles. » 
Le handicap reste le premier motif de dis-
criminations à l’embauche. Espérons que 
cette journée puisse changer le regard des 
entreprises sur l’emploi des personnes en 
situation de handicap. Cécile Cottebrune 
Desbats,directrice de la délégation 35 rap-
pelle que « le DuoDay c’est agir concrète-
ment pour l’inclusion et contre les discrimi-
nations à l’embauche. » 
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 0€ de reste à charge pour les fauteuils roulants ! C’est parti 

     Actualités nationales 

La Direction de l'information légale et administra-
tive (Premier ministre) a confirmé dans sa publi-
cation du 13 novembre que tous les fauteuils rou-
lants seront pris en charge intégralement par 
l'Assurance maladie à compter du 1er décembre. 
Pour cela, la prescription doit avoir été effectuée 
par un médecin ou un ergothérapeute. 
Options et adjonctions au fauteuil de base feront 
l’objet d’un devis auquel l’assurance maladie de-
vra répondre dans un délai de 2 mois. 
Il n’ y aura pas d’autre financeur à solliciter que 
l’Assurance maladie. 
L’usager n’a pas à avancer d’argent : la prise en 
charge est effectuée directement sur demande 
auprès de l’Assurance maladie. 
Le délai avant de pouvoir bénéficier d’un nouveau 
fauteuil pris en charge à 100 % sera de trois ans 
pour les moins de 16 ans et cinq ans pour les 
adultes. 
Pour les utilisateurs d’un fauteuil roulant (plus d’un 
million de personne), cette réforme peut réelle 

ment changer la vie puisque si les promesses sont 
tenues, ils n’auront plus à solliciter de nombreux 
financeurs (complémentaire santé, MDPH, CCAS, 
etc.) ni à supporter un reste à charge parfois im-
portant. Jusqu’à présent, seule une personne sur 
deux voyait son achat intégralement remboursé. 
Pour les autres, le reste à charge moyen s’élevait à 
900 € mais pouvait être beaucoup plus important : 
pour les fauteuils électriques complexes, avec 
verticalisateur et options multiples, la facture pou-
vait atteindre 40 000 à 50 000 euros, avec une 
prise en charge par l’Assurance-maladie plafon-
née à 5 200 euros. 
L’Assurance-maladie, prévoit d’augmenter le bud-
get dédié à la prise en charge des fauteuils rou-
lants ; il passerait de 300 millions € par an à 400 
ou 500 millions dans le futur. Le budget alloué à la 
location de fauteuils roulants va baisser de façon 
importante pour compenser cette dépense sup-
plémentaire.  
 

Pascale Ribes, présidente d’APF France handicap,  
revient sur cette victoire politique et sur les suites            
attendues.  
Pour Pascale Ribes, ,« cette prise en charge intégrale des fau-
teuils roulants par l’Assurance maladie est une réforme histo-
rique. C’est une victoire très importante pour les personnes en 
situation de handicap, dont nous sommes fiers, » obtenue 
après « vingt ans de combat, et cinq ans de travaux achar-
nés ». 
Prochaines étapes à franchir en matière de compensation et 
de prise en charge  
A l’heure actuelle, les travaux avec le gouvernement et les ad-
ministrations concernées se poursuivent car il reste encore des 
points à préciser, à faire évoluer ou supprimer. APF France han-
dicap participera jusqu’au bout à ces travaux et veillera à ce 
que tous les points déjà actés dans la réforme soient effectifs 
et à ce que ceux qui restent à compléter, déployer, développer, 
ajuster, etc., trouvent une solution dans l'intérêt des usagers et 
de leurs proches. 
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Malika Boubékeur, conseillère nationale compensation d’APF France handicap assure « Tous les fauteuils 
roulants seront pris en charge à 100 % s’ils sont inscrits dans la 
nouvelle nomenclature de la liste des produits et prestations 
remboursables (LPPR) par la Sécurité sociale, ce qui est le cas 
de quasiment tous les modèles existants » 
Par ailleurs, la réforme fixe un prix limite de vente défini dans un 
avis. Il s’agit du montant maximal que le distributeur peut factu-
rer pour le produit en vue d'un remboursement par l'Assurance 
maladie.… « Les fabricants ont intérêt à demander à ce que 
toutes leurs références figurent sur cette liste pour avoir accès 
à ce nouveau marché intégralement financé par l’Assurance 
maladie », poursuit -elle. À défaut, leurs fauteuils ne bénéficie-
raient en effet d’aucune prise en charge. Ni par la Sécurité so-
ciale, ni par la mutuelle, ni par la PCH.                                                          
Consulter la liste en suivant ce lien : tarifs et prix de vente    

Quelles sont les principales avancées que nous avons  obtenues ? 

✓ Un seul financeur, un seul interlocuteur pour l’ensemble du parcours : l’Assurance  
maladie, via un guichet unique = la fin du parcours du combattant 
✓ Les besoins, prescrits par un professionnel de santé concernant les fauteuils roulants,  
intégralement pris en charge = aucun reste à charge pour l’usager 
✓ La prise en charge de toutes les catégories de fauteuils + toutes les options /  
adjonctions / accessoires nécessaires prescrits par un professionnel de santé dès lors  
que les fauteuils roulants respectent les exigences techniques minimales décrites  
dans la nomenclature. Cette conformité est indispensable, car elle garantit la qualité,  
la fiabilité et la sécurité pour les utilisateurs 
 
Cette prise en charge intégrale du coût des fauteuils roulants concerne également les fauteuils dit 
“actifs” en alliage léger, les électriques, les verticalisateurs, les scooters ; il faut pour cela une prescrip-
tion «valable, établie par un professionnel de santé formé, qui identifie et valide un besoin de compen-
sation du handicap ». C’est peut-être là que risque d’apparaître un point de blocage, notamment pour 
les fauteuils complexes qui doivent être prescrits par des équipes pluridisciplinaires, comprenant un 
spécialiste de médecine physique et de réadaptation ou un médecin ayant un diplôme d’appareillage, 
et un ergothérapeute ou un kinésithérapeute. Or, « on est dans un pays où il y a des déserts médicaux à 
tous les étages. Il y a déjà des engorgements dans les dispositifs spécifiques » 

Pour entrer dans les détails de cette ré-
forme du financement des fauteuils rou-
lants, n’hésitez pas à consulter la foire aux 
questions du ministère chargé de l’Autono-
mie et des Personnes handicapées 
 
https://handicap.gouv.fr/faq-reforme-de-
la-prise-en-charge-integrale-des-
fauteuils-roulants    

Ou scanner ce QR code   

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000051901854&data=05|02|jean-yves.le-houezec%40apf.asso.fr|a5ea06f12dd14c5feb9f08de2788baa6|97190ffb07814ef18bfbb5fa0e0031bf|0|0|638991665381927279|
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051245362
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fhandicap.gouv.fr%2Ffaq-reforme-de-la-prise-en-charge-integrale-des-fauteuils-roulants&data=05|02|jean-yves.le-houezec%40apf.asso.fr|a5ea06f12dd14c5feb9f08de2788baa6|97190ffb07814ef18bfbb5fa0e00
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fhandicap.gouv.fr%2Ffaq-reforme-de-la-prise-en-charge-integrale-des-fauteuils-roulants&data=05|02|jean-yves.le-houezec%40apf.asso.fr|a5ea06f12dd14c5feb9f08de2788baa6|97190ffb07814ef18bfbb5fa0e00
https://handicap.gouv.fr/faq-reforme-de-la-prise-en-charge-integrale-des-fauteuils-roulants
https://handicap.gouv.fr/faq-reforme-de-la-prise-en-charge-integrale-des-fauteuils-roulants
https://handicap.gouv.fr/faq-reforme-de-la-prise-en-charge-integrale-des-fauteuils-roulants
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Acceslibre,  la plateforme collaborative de l’accessibilité des 
établissements recevant du public  (ERP)                                                                                     
Méconnue, la plateforme Acceslibre propose à la date 
d’aujourd’hui 607 000 sites référencés dans toute la 
France avec le détail de leur accessibilité. La plate-
forme est un service numérique public collaboratif.       
Une Plateforme Simple et Complète                                                                                                                         
Acceslibre recense les informations d'accessibilité des 
ERP en France, incluant commerces, services publics, 
lieux culturels et établissements de santé.                                                                      
Des informations pratiques sont disponibles pour 
chaque lieu, telles que les rampes d'accès, la largeur des portes, les ascenseurs et le stationnement 
adapté. Les gestionnaires d'établissements peuvent facilement créer et mettre à jour leur fiche d'ac-
cessibilité sur la plateforme.                                                                                                                                                                     
 La plateforme permet aux personnes handicapées et aux gestionnaires d'établissements de trouver 
des informations fiables sur l'accessibilité.                                                                                
Chacun peut contribuer à cet outil de service public en open source. Il suffit de cliquer !  
Concrètement comment ça marche :                                                             
1. Rendez-vous sur la plateforme à l’adresse https://acceslibre.beta.gouv.fr                                                                     

ou scanner ce QR code 
2. Cliquez sur Recherchez ou ajoutez un établissement, 
3. Complétez les différentes parties du formulaire 
4. Publier vos informations 
Acceslibre est une plateforme citoyenne, en utilisant Acceslibre, vous contribuez à une société plus 
inclusive où chacun peut préparer ses déplacements en autonomie.  

 
Un appel pour l'accessibilité des bureaux de vote  

Très prochainement, en mars 2026, nous allons être invités à nous 
prononcer lors des élections municipales. Soyons vigilants sur 
l'accessibilité des bureaux de vote de notre commune et sur l'ac-
cueil qui sera réservé aux personnes en situation de handicap. 
Le gouvernement a réalisé sur cette question un guide d'informa-
tion à l’intention des organisateurs des scrutins que nous pouvons 
consulter en suivant ce lien: Mémento pratique  
                    ou en scannant ce QR code  
 
 
Dans un courrier adressé aux communes de plus de 5 000                     
habitants, la directrice de la délégation et le représentant APF 
France handicap ont rappelé aux maires d’Ille-et-Vilaine leurs 
obligations en la matière. 

https://acceslibre.beta.gouv.fr
https://handicap.gouv.fr/sites/handicap/files/2022-04/mémento%20organisateurs.pdf
https://handicap.gouv.fr/sites/handicap/files/2022-04/mémento%20organisateurs.pdf
https://handicap.gouv.fr/sites/handicap/files/2022-04/mémento%20organisateurs.pdf
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Brèves Santé 

France assos 
santé très                   
sollicitée 

L'Observatoire 2024 
de France Assos 
sa nt é (d ont  AP F 
France Handicap est 
membre) a enregis-

tré un nombre record de sollicitations;                           
(12 045), en hausse de près de 15% par rapport à 
2023. 
Cette augmentation traduit une nette dégrada-
tion de l'accès aux soins pour tous, du fait de diffi-
cultés à joindre les services publics (CPAM, 
caisses de retraite, etc...) et de difficultés crois-
santes d'une partie de la population pour accé-
der à une prise en charge (augmentation des 
restes à charge, des franchises et autres partici-
pations forfaitaires notamment.  
Site: observatoire de la santé 
 

 

 

APF France handicap 
rejoint le réseau inter-
national « équité en 
santé » 

Lancée par l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) 

en juin 2025, l'initiative pour "l'équité en santé des 
personnes en situation de handicap" vise à ré-
duire les inégalités de santé injustes et évitables 
qui affectent les personnes en situation de handi-
cap.  
Après l'avis favorable de l'OMS à sa candidature, 
APF France handicap a rejoint ce réseau équité 
en santé de l'OMS pour la période octobre 2025-
septembre 2027, afin d'apporter sa contribution à 
une dynamique internationale pour des systèmes 
de santé véritablement inclusifs et équitables 
 
 
 
 

 
Être handicapé et étudiant en médecine 

La plupart des étudiants handicapés en méde-
cine ne bénéficient pas, lors de leurs stages, des 
aménagements préconisés par la médecine du 
travail. 
 
 
Fibromyalgie toujours mal prise en 
charge 

La fibromyalgie continue à n'être remboursée in-
tégralement que pour les formes les plus sévères 
"au titre des affections de longue durée (ALD) hors 
liste" sur décision du médecin conseil de l'Assu-
rance maladie. 
 
 
Amélioration de l’accès aux soins pour 
les personnes en situation de handicap ? 

En mai 2025, le gouvernement avait lancé une 
mission dédiée à l'amélioration de l'accès aux 
soins et à la prévention pour les personnes en si-
tuation de handicap, mission à laquelle le Collec-
tif Handicaps avait contribué. 
Mais depuis cet été, volte face du gouvernement, 
la priorité est aux économies en santé.  
Aux difficultés d'accès aux soins, le gouvernement 
répond à présent par un doublement des fran-
chises médicales et des participations, une révi-
sion des affections de longue durée, un durcisse-
ment des conditions d'accès à l'aide médicale 
d'État, etc...  
Economies en santé : toujours les mêmes lésés 
Le Collectif 
H a n d i c a p s 
r e d o u t e 
donc que les 
p r é c o n is a -
tions de la 
mission santé et handicap restent lettre morte 
alors qu'il y a nécessité d'une amélioration de 
l'accès à la santé pour les personnes en situation 
de handicap. 
Site :https://www.collectifhandicaps.fr/ 

https://www.france-assos-sante.org/actualite/observatoire-de-la-sante-par-les-usagers-un-lieu-unique-en-libre-acces/
https://www.france-assos-sante.org/actualite/observatoire-de-la-sante-par-les-usagers-un-lieu-unique-en-libre-acces/
https://www.collectifhandicaps.fr/
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INFOS en bref 

Accessibilité :                                                                        
un outil pour les élus locaux                                           
Le ministère en charge 
des Personnes handica-
pées a compilé dans une 
boîte à outils des res-
sources jusqu’ici disper-
sées sur différents sites. 
Pour chaque domaine 
abordé, on trouve des re-
commandations et des liens vers des ressources 
informatives externes. De nombreux secteurs 
d’action sont passés en revue : transport, loge-
ment, culture, citoyenneté et démocratie locale, 
etc. On regrette l’absence de certaines informa-
tions concernant par exemple le recensement 
des logements sociaux accessibles ou l’accueil 
des enfants handicapés dans les activités péris-
colaires.   Infos sur: améliorer l’accessibilité                                                                      
 
300 000 ascenseurs à mettre au niveau 
en 2026                                                                            
Le ministère du Logement  s’inquiète de la ferme-
ture, à partir de 2026, des réseaux de téléphonie 
2G et 3G. Plus de 300 000 ascenseurs utilisent en-
core cette technologie et leur fonctionnement 
pourrait être remis en cause car la réglementa-
tion impose à tout ascenseur de disposer d’un 
moyen d’alerte et de communication opération-
nel avec un service d’intervention. 
 

Mise en accessibilité : ça traîne à la SNCF                                
Dans son schéma directeur National , la SNCF 
prévoit de mettre en accessibilité 159 gares 
(grandes lignes et lignes TGV). Dans environ 130 
gares, les travaux d’accessibilité devraient être 
achevés en 2025. Il reste donc une trentaine de 
gares pour lesquelles les travaux de mise en ac-
cessibilité commenceront «d’ici à la fin 2027 pour 
une mise en accessibilité progressive». Cela signi-
fie que les travaux ne seront pas  achevés en 2027 
qui est pourtant une date butoir selon la loi : pour 
ne pas être « hors-la-loi », la SNCF a demandé et 
obtenu une dérogation de complaisance du mi-
nistère des Transports. 
 

Soutien aux professionnels de l’aide à 
domicile 
La CNSA (caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie) propose aux départements une sub-
vention de 75 millions€ (1,1 M€ pour l’Ille-et-Vilaine) 
pour les aider à élaborer un « programme général 
de soutien à la mobilité, quel que soit le mode de 
transport, individuel ou collectif, des profession-
nels des services autonomie à domicile ». Cette 
subvention doit également servir à « favoriser l’or-
ganisation de temps de dialogue et de partage 
de bonnes pratiques entre les professionnels de 
l’aide à domicile ».                                                         
 Infos en suivant ce lien:  Aide du département  
 
 
Violences faites aux femmes en situa-
tion de handicap 
L’association Femmes pour le dire, Femmes pour 
agir (FDFA) publie un guide de 14 pages rédigé de 
façon très simple et donc facile à comprendre.                                                                    
Il décrit les émotions ressenties et les doutes des 
victimes de violences.                                                                      
Il donne la liste des droits des victimes de vio-
lences (avocat, interprète, porter plainte, etc).                  
Il ne se limite pas aux seules violences physiques 
et sexuelles, il parle de toutes les formes de vio-
lence y compris celles qui viennent des aidants : 
« On te fait culpabiliser, on se moque de ton han-
dicap. On prend des décisions à ta place, on me-
nace ne plus t’aider (...). On te prive de tes aides 
techniques. On te vole tes aides financières…».  

                                    

Si on est victime de 
violence, si on est té-
moin d’une scène de 
violence sur une 
femme en situation de 
handicap, ou si on se 
pose des questions, 
on peut téléphoner au 
01 40 47 06 06 (appel 
anonyme et non sur-
taxé)  
ou envoyer un mail à 
ecoute@fdfa.fr. 

https://www.info.gouv.fr/accessibilite/ameliorer-l-accessibilite-en-tant-qu-elu-local
https://www.ecologie.gouv.fr/presse/extinction-reseaux-2g-3g-partir-du-31-mars-2026-valerie-letard-mobilise-secteur-mettre
https://www.ecologie.gouv.fr/presse/extinction-reseaux-2g-3g-partir-du-31-mars-2026-valerie-letard-mobilise-secteur-mettre
https://www.sncf-reseau.com/fr/laccessibilite-ferroviaire/les-documents-de-reference-de-laccessibilite-ferroviaire
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052102299
https://fdfa.fr/
https://fdfa.fr/
https://fdfa.fr/wp-content/uploads/2025/08/Guide-violence-FSH-_FDFA.pdf
mailto:ecoute@fdfa.fr
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Aide aux vacances : pensez aux chèques vacances  

L’ANCV (agence nationale des chèques vacances) peut 
financer jusqu’à 80  % du coût des séjours de vacances 
des personnes en situation de handicap. 
Conditions : 
 durée : un séjour compris entre 4 et 21 jours maximum 

 revenus : un quotient familial plafonné à 900 € ou un 
revenu fiscal plafonné (télécharger la plaquette 
d’information sur https://www.ancv.com/aides-aux-
projets-vacances-apv ) 

 séjour en France ou dans l’union européenne quelle que soit la forme adoptée (en famille, vacances 
organisées, etc.). 

 s’assurer que les chèques vacances fournis sont bien admis par l’enseigne qu’on souhaite payer de 
cette façon sur https://leguide.ancv.com/inspiration/notre-reseau-de-professionnel-du-tourisme 

 si possible, solliciter un co-financeur (PCH « aides exceptionnelles » de la MDPH, centre communal 
d’action sociale, CAF) 

 une seule demande par an 

 ne pas commencer son séjour avant d’avoir obtenu la réponse de la commission 

 passer par une association agréée (comme APF France handicap, la Croix-Rouge, le secours popu-
laire, etc.) pour remplir et transmettre le dossier. 

Des mobil-homes mieux adaptés aux personnes en situation de 
handicap 
Désormais, les mobil-homes destinés aux  
personnes handicapées peuvent mesurer       
50 m² contre les 40 m² autorisés jusqu’à pré-
sent. Ces 10 m² font la différence et permet-
tent d’améliorer le confort des familles con-
cernées par le handicap : possibilité d’instal-
ler 3 chambres, d’accueillir un lit médicalisé, 
de proposer un logement pour une famille 
de 6 à 8 personnes 

D’après le président de la Fédération natio-
nale de l’hôtellerie de plein air (FNHPA), cette 
solution pourrait intéresser jusqu’à 60 000 
familles en France. 
Cette résidence mobile de loisirs est desti-
née essentiellement aux exploitants de                   
campings  et sera disponible à l’été 2026. 
 
A voir sur le site de Bio Habitat les premières pho-
tos du nouveau mobil-home « O’HARA » pour per-
sonnes à mobilité réduite. 

 

Laurent Thomas, 
le créateur des 
centres de loi-
sirs pour enfants 
handicapés et 
enfants valides 
(Loisirs pluriel), 
attachait beau-
coup d’impor-
tance à la con-
crétisation de 
ce projet. « Il rê-
vait que les fa-
milles avec un 

membre à mobilité réduite, puissent partir en va-
cances ensemble, dans un lieu ordinaire ».  Cette 
réalisation est un hommage posthume à ce mili-
tant infatigable de la cause des personnes en si-
tuation de handicap. 

https://www.ancv.com/aides-aux-projets-vacances-apv
https://www.ancv.com/aides-aux-projets-vacances-apv
https://leguide.ancv.com/inspiration/notre-reseau-de-professionnel-du-tourisme
https://www.mobilhome-biohabitat.com/actualites/367-presentation-officielle-du-nouveau-mobil-home-premium-pmr-de-50-m2


 

                                                                                                                                                     Han’dizou 4ème Trimestre 20 

« Amendement Creton » dans le secteur du polyhandicap 

L’amendement dit « Creton » permet 
de maintenir en établissement pour 
enfants les personnes handicapées 
adultes qui n’ont pas de solution d’ac-
cueil en établissement pour adultes. 
Cette solution d’attente dure souvent 
plusieurs années dans certaines 
formes de handicap (comme le poly-
handicap) car les capacités d’accueil 
en MAS ou en FAM (maison d’accueil 
spécialisée ou foyer d’accueil médicalisé) sont 
notoirement insuffisantes. Cette situation en-
gorge les établissements pour enfants : le main-
tien des jeunes adultes dans la structure bloque 
des possibilités pour prendre en charge des en-
fants inscrits en liste d’attente. 
 

Un rapport de mission sur la question de l’amen-
dement Creton a été remis à la ministre en 
charge du Handicap. Concernant le public poly-
handicapé, ce rapport note que : 
• les jeunes polyhandicapés en amendement 

Creton ont tous connu un long parcours en 
établissement médico-social (plus de 10 ans 
voire plus de 15 ans), en internat pour un peu 
moins de la moitié d’entre eux ; 80 % sont satis-
faits de l’accompagnement actuel dont ils bé-
néficient, 

• pour une majorité d’entre eux , le souhait est 
que  le passage en établissement pour adultes 
se fasse après la limite de 20 ans prévue par la 
réglementation ; pour la moitié d’entre eux ce 
serait plutôt 23 ans qu’il conviendrait de fixer, 

• beaucoup éprouvent des craintes sur ce que 
peut provoquer le passage dans un établisse-
ment pour adultes : changement des habi-
tudes, perte des liens, passage dans un éta-
blissement ressemblant à un EHPAD, activités 
proposées non  adaptées, augmentation du 
temps d’hébergement en établissement, éloi-
gnement et problèmes de transport. 

 
Les auteurs soulignent les spécificités du public 
polyhandicapé dont il faut tenir compte : 
• le besoin d’un haut niveau de soins et d’ac-

compagnement pluridisciplinaire ; la présence 
fréquente de comorbidités (ex. : épilepsie sé-
vère) complexifie la transition vers le secteur 
adulte, 

• la période 16-25 ans est cruciale pour préparer 
le projet de vie adulte, mais les dispositifs ac-
tuels ne sont pas adaptés à cette temporalité, 

• le besoin de continuité relationnelle et de 
maintien des repères sensoriels et sociaux 
rend les transitions brutales particulièrement 
inadaptées. 

 

Le rapport conclut qu’il faut adapter l’offre : 
• en rénovant l’amendement Creton pour cou-

vrir la tranche 16-25 ans et en permettant des 
stages longs et progressifs sans lourdeurs ad-
ministratives, 

• en créant des places dédiées à la transition 
dans les structures adultes (accueil tempo-
raire), avec financements spécifiques, 

• en renforçant les services d’accompagnement 
à la vie sociale (SAVS/SAMSAH) spécialisés po-
lyhandicap, pour soutenir les projets de vie di-
versifiés, 

• en investissant dans des solutions de proximité 
pour limiter les ruptures familiales et les temps 
de transport. 

Pour lire le rapport complet : cliquer sur ce lien. 

https://www.polyhandicap.bzh/wp-content/uploads/2025/08/mission-amendement-creton.pdf
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Vie quotidienne des parents d’enfants polyhandicapés 
Une étude néerlandaise évalue les différences 
entre les familles ayant un enfant polyhandicapé 
et les familles ayant des enfants valides. 
Même avec une aide importante apportée par 
des professionnels, les parents consacrent 2 à 3 h 
par jour à s’occuper de leur enfant polyhandica-
pé ; ce temps supplémentaire est pris sur le 

temps consacré aux tâches domestiques et au 
temps libre. 
L’étude conclut qu’il faut développer des solutions 
comme des structures d’accueil, de répit ou de 
séjour de rupture pour améliorer le bien-être et la 
qualité de vie de ces parents.                   
Infos complètes en suivant              
cliquant sur l’image 
 

Qualité de vie des professionnels du secteur du polyhandicap 
Dans 5 établissements spécialisés, des enquê-
teurs ont interrogé 238 professionnels (surtout des 
femmes) qui accompagnent des personnes 
ayant de lourds handicaps moteurs et intellec-
tuels demandant une attention constante, des 
soins complexes et une présence bienveillante. 
Ces professionnels trouvent du sens à leur enga-
gement ce qui permet de renforcer leur équilibre 
intérieur malgré la pénibilité de la tâche : en effet, 
fatigue et douleurs physiques sont plus nom-
breuses chez ces professionnels que dans la po-
pulation de référence. 
L’autre point noir qui ressort, c’est l’insatisfaction 
dans le domaine de la vie sociale : sentiment 
d’isolement au travail où les difficultés de com-

munication avec les personnes prises en charge 
sont importantes ; incompréhension dans le 
monde extérieur où le handicap sévère est sou-
vent tabou. 
Au total, 42 % des aidants interrogés présentent un 
état d’épuisement intense qui mérite une atten-
tion particulière. L’étude recommande donc de 
mieux adapter les conditions de travail des soi-
gnants qui s’occupent de ces patients très dé-
pendants,  de mettre en place des actions pour 
soutenir ces professionnels. Et, bien sûr, de garder 
un nombre suffisant de soignants par patient. 
Polyxène  
 
 

Pourquoi Giulia ne va pas à l’école ? 
Giulia, lourdement handicapée, a besoin de l’assis-
tance d’un AESH (accompagnant d’élève en situa-
tion de handicap) ; la maison des personnes han-
dicapées a notifié un accompagnement à temps 
plein pour lui permettre d’être scolarisée. Les ser-
vices de l’éducation nationale se sont révélés in-
capables de le mettre en place et Giulia ne peut 
pas suivre une scolarité comme les autres enfants. 
La maman a dû arrêter de travailler pour assurer 
une présence auprès de sa fille mais elle ne se ré-
sout pas à accepter cette situation et elle a décidé 
de saisir la justice. 
La justice semble lui donner raison, au moins à titre 
provisoire (« jusqu’à ce qu’il soit statué au fond sur 
la requête ») : 

 Il est enjoint à la 
rectrice de l’aca-
démie de Rennes 
de mettre en 
œuvre, au profit de (l’enfant) l’accompagne-
ment individuel tel que défini par la décision du 
21 février 2025 de la CDAPH d’Ille-et-Vilaine, dans 
un délai de deux 

      mois à compter de la présente ordonnance, 
 l’État versera aux parents. la somme de 1 500 

euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ». 

Lire sur Ouest France la présentation de cette             
situation   OF 
Lire le jugement sur le site de la justice administra-
tive : décision 2507482 

https://polyrene.fr/publications_science/organisation-quotidienne-des-parents-denfants-presentant-un-polyhandicap/
https://polyrene.fr/publications_science/polyhandicap-quels-effets-sur-la-qualite-de-vie-des-aidants-institutionnels
https://polyrene.fr/publications_science/polyhandicap-quels-effets-sur-la-qualite-de-vie-des-aidants-institutionnels
https://polyrene.fr/publications_science/polyhandicap-quels-effets-sur-la-qualite-de-vie-des-aidants-institutionnels/
https://polyrene.fr/publications_science/organisation-quotidienne-des-parents-denfants-presentant-un-polyhandicap/
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-medard-sur-ille-35250/les-parents-de-la-jeune-giulia-obtiendront-ils-gain-de-cause-en-justice-31bbe6d8-c488-11f0-8a71-ab15ec98e10c?mgo_eu=d41d8cd98f00b204e9800998ecf8427e&mgo_l=H3Ckop98TcSlfHX3ee8MpA.78.18
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-medard-sur-ille-35250/les-parents-de-la-jeune-giulia-obtiendront-ils-gain-de-cause-en-justice-31bbe6d8-c488-11f0-8a71-ab15ec98e10c?mgo_eu=d41d8cd98f00b204e9800998ecf8427e&mgo_l=H3Ckop98TcSlfHX3ee8MpA.78.18
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-medard-sur-ille-35250/les-parents-de-la-jeune-giulia-obtiendront-ils-gain-de-cause-en-justice-31bbe6d8-c488-11f0-8a71-ab15ec98e10c
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/TA35
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/TA35
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La danse : un autre regard sur le monde 
 
La Compagnie Dana existe depuis 2005. Elle œuvre « pour l’accessibilité à la danse, pour que chaque 
personne avec ses singularités puisse laisser apparaître son potentiel de danseur. » 

En 2014, Dimitri KASPRZAK, adhérent d’APF France handicap, contacte la Compagnie Dana car il cherche 
un lieu sur Rennes où il pourrait danser avec d’autres personnes. 

 

L’atelier Danse Improvisation Mobilisation 
Avec Cécile Barbedette, il crée l’atelier Danse 
Improvisation Mobilisation. Cécile nous raconte ce 
que cela lui apporte de danser avec des 
personnes à mobilité réduite : « Danser avec des 
personnes avec différentes mobilités offre un 
répertoire infini, cela ouvre une palette de 
couleurs qu'il s'agit d'enrichir en variant les 
fondamentaux de la danse. » 

En 2025, l’atelier Danse Improvisation Mobilisation 
existe toujours. Il se déroule à la maison Bleue à 
Rennes deux vendredis par mois de 16h30 à 18h. 
Marie Arribot anime l’atelier avec Dimitri. Celui-ci 
est apprécié par ses collègues comme nous 
l’explique Cécile : « Dimitri pose le temps, il le 
suspend à la fois par son temps de parole qui 
permet d'être attentif et à l'écoute mais aussi par 

ses moments de folie, et son attention aux personnes. J'aime son regard sur la danse et 
particulièrement son rapport à l'espace que ce soit quand il danse ou quand il mène des ateliers. » 
Les participants nous expriment les bienfaits qu’ils en retirent, comme Lise : « je dirais que c’est une 
véritable opportunité de découvrir la danse de toutes les manières possibles et de redécouvrir mon 
corps malgré les limitations. » 
 

Un atelier découverte à la délégation 
Le 23 septembre 2025, Dimitri a proposé un atelier découverte 
de la danse d’improvisation à la délégation APF France 
handicap de Rennes. Une dizaine de personnes y ont participé. 
Dimitri a voulu proposer cet atelier dans les locaux de la 
délégation pour que les adhérents se sentent en confiance 
dans un lieu connu. Il a aussi conscience que pour certaines 
personnes il est plus difficile de se déplacer ou de se repérer 
seules dans Rennes. D’où l’intérêt d’amener l’atelier à leur portée. 
Dimitri est heureux d’avoir réussi à animer cette activité tout 
seul. C’est l’exemple même que nos différences ne nous 
empêchent pas de réussir dans un domaine qui nous 
passionne. 
 

Association Dana  
13 square Lucien Rose  35000 Rennes 
cie.dana@hotmail.com 

     Du Côté loisirs, sports... 

mailto:cie.dana@hotmail.com
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SPORTS  

CHAMPIONNAT DÉPARTEMENTAL DE BOCCIA 

Deux résidents du foyer de l’Orgerie à Vern-sur-Seiche ont remporté le championnat départemental 
de boccia à Bruz le 16 octobre : Grégory et Gérard. 

Gérard Blandin (voir photo) 
est bien connu à la déléga-
tion puisqu’on le voit régu-
lièrement fréquenter les 
ateliers sportifs ; il est aussi 
un fidèle participant du 
groupe lecture à voix haute, 
de l’atelier arts plastiques 
et du groupe Initiatives. 

                                                                  
Cette victoire ouvre aux deux lauréats l’accès au championnat régional. 
Nul doute qu’on entende bientôt à nouveau parler d’eux. 

SPORT ADAPTÉ À VITRÉ 

Titulaire d’une licence STAPS (sciences et tech-
niques des activités physiques et sportives) et d’un 
master « rééducation, handicap et activités mo-
trices », Marin Bécan a exercé son activité comme 
salarié dans différentes institutions à Rennes (au 
centre de la rue Saint-Hélier) et à Concarneau. 
Il vient, cette année, d'ouvrir un cabinet pour des 
activités sportives adaptées sur Vitré. 
Il propose à des personnes en situation de handi-
cap qui auraient envie de pratiquer une activité 
sportive de venir le rencontrer. 
Le premier entretien est gratuit, il permet de faire 
un bilan des capacités physiques.                                             
On peut ensuite s’inscrire pour une séance d’essai 
qui n’engage à rien (10 €).                                                                      
Les séances suivantes coûtent entre 25 et 30 €         
selon le nombre de séances choisi. 
 

AU RHEU, UNE SECTION HANDISPORT 

Passionné de sport 
et lui-même en si-
tuation de handicap, 
Rafaël Moulet aime-
rait développer sur 
sa commune une 
activité handisport 
ouverte aux plus de 
16 ans.                                                                                          

La ville soutient ce projet et un créneau, à la salle 
de sport Mariette-Nansot, a été bloqué pour cette 
activité le lundi, entre 17 h et 18 h. 
L’idée serait de prévoir du multi-sport, ce qui per-
mettrait à chacun de choisir : Rafaël Moulet pense 
à la boccia, au tennis de table, à la sarbacane et à 
d’autres pratiques adaptées aux capacités et au 
type de handicap. Il souhaite pouvoir ouvrir aux 
différents handicaps, y compris sensoriels. 
Cette section, qui pourrait concerner l’ensemble 
des communes de l’Ouest rennais, a aussi besoin 
d’un groupe de bénévoles pour faire vivre le projet. 

   

Contact : MBAPA 22 Boulevard de LAVAL à Vitré 
06 85 45 77 65 - marin.becan.apa@gmail.com 
 

Contact : 
rafaelmoulet@gmail.com et                                                    

handisport.lerheu.35@gmail.com 

mailto:marin.becan.apa@gmail.com
mailto:rafaelmoulet@gmail.com
mailto:handisport.lerheu.35@gmail.com
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La délégation est à votre écoute et vous accueille du 

lundi au vendredi   ( 13H30/17H) 

Adresse :  40, rue Danton  

35700 Rennes. 
N° tél : 02 99 84 26 66. 
 Courriel : dd.35@apf.asso.fr  

https://ille-et-vilaine.apf-
francehandicap.org/. 

Lignes  

Arrêt de bus 

Jeanne d’Arc 
 C5 10 

Han’dizou 35                                          
1 er trimestre 2026                         

  
Cécile Cottebrune-Desbats 
 

                             
Patrick Aubry, Monique      
Berlan, Jean-Yves Le Houëzec, 
Philippe Maruelle, Yvon Nouel, 
Julie Raoul.                 

Bulletin édité par la 
  

  40 rue Danton,             
35700 Rennes                               
Tirage : 430 exemplaires

  de transmettre vos in-
formations, réactions, sujets  à 
la délégation, soit                                                  
par téléphone :   

dd.35@apf.asso.fr

par 
  

40 rue Danton,  35700 Rennes 

 

LES COULISSES DE LA BRADERIE SOLIDAIRE  
BRAVO À TOUS-TES POUR CETTE BELLE ANNÉE                                                    

ET LE TEMPS ET L'ÉNERGIE DÉPLOYÉS ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'argent récolté permettra à la délégation de contribuer à financer 
les activités de rupture de l’isolement, de revendication et 
de défense des droits des personnes en situation de handicap. 

 

 

À vos agendas 

Prochaine Braderie Solidaire  

Dimanche  8 Février 2026 

Halle Martenot  

Rennes 

 

 

 

https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/
https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/
mailto:dd.35@apf.asso.fr

